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LA RESPONSABILITE DISCIPLINAIRE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 

par 

Bénie BISELELE NTUMBA 
Apprenante en DES-DEA au Département de Droit Pénal & Criminologie 

Résumé 

La responsabilité disciplinaire cherche à sanctionner un comportement répréhensible au regard de la règle 
déontologique indépendamment de l'existence d'un dommage. On ajoute que le commissaire aux comptes encourt, une 
responsabilité disciplinaire lorsqu'il a commis des faits contraires aux règles déontologiques de la profession. Alors, la 
particularité de cette responsabilité c'est que la faute susceptible de l'engendrer a un domaine large. La jurisprudence 
a considéré que : « le non-respect des coutumes et usages professionnels constitue une faute professionnelle qui fait 
encourir à son auteur une sanction disciplinaire.1 

Les organes disciplinaires sont, en première instance, la commission de discipline provinciale de l'ONEC, pour 
les techniciens en comptabilité ; en appel, c'est la commission de discipline nationale les juridictions administratives 
sont les seuls juges de cassation. Ainsi, il est possible que les actions disciplinaires prennent, dans une certaine mesure, 
la place des actions en responsabilité civile. Dès lors que les commissaires aux comptes sont groupés en une profession 
organisée, la victime d'un contrôle fautif peut préférer l'action disciplinaire à une instance civile qui n'aboutira souvent 
qu'à des dommages-intérêts symboliques.2 

Mots - clés : responsabilité, disciplinaire, jurisprudence,  

Abstract 

Disciplinary liability seeks to sanction reprehensible behavior with regard to the ethical rule regardless of the 
existence of damage. It is added that the auditor incurs disciplinary responsibility when he has committed acts contrary 
to the ethical rules of the profession. So, the particularity of this responsibility is that the fault likely to generate it has 
a wide domain. The case law considered that: "non-compliance with professional customs and practices constitutes 
professional misconduct that incurs its author a disciplinary sanction. 

The disciplinary bodies are, in the first instance, the provincial disciplinary commission of the ONEC, for 
accounting technicians; on appeal, it is the national disciplinary commission the administrative courts are the only 
cassation judges. Thus, it is possible that disciplinary actions take, to a certain extent, the place of civil liability actions. 
Since the auditors are grouped into an organized profession, the victim of a wrongdoing control may prefer disciplinary 
action to a civil proceeding that will often only lead to symbolic damages. 

Keywords : responsibility, disciplinary, jurisprudence,  

INTRODUCTION 

Le renforcement du rôle du commissaire aux comptes dans le contrôle des sociétés et groupements 
d’intérêts économiques ainsi que l'amélioration de l'organisation de cette profession ont contribué à la mise 
en place d'une véritable responsabilité disciplinaire. 

L'autonomie des règles disciplinaires propres à chaque profession conduit à différencier non 
seulement la faute disciplinaire des fautes civiles et pénales, mais aussi les juridictions disciplinaires 
appelées à en connaître, des juridictions de droit commun. 

Ainsi, la mise en œuvre de la responsabilité disciplinaire du commissaire aux comptes suppose que 
ce dernier soit l'auteur d'une faute disciplinaire, notion un peu particulière, qui s'avère très vague en raison 
de la variété des cas pouvant constituer une faute disciplinaire. 

Même si la responsabilité disciplinaire procède, comme les précédentes de la notion de faute, et s'il 
est vrai que la faute déontologique est généralement révélée à l'occasion d'une procédure judiciaire, 
notamment pénale, elle reste autonome.3 

Mr. A. Sayag ajoute que la responsabilité disciplinaire du commissaire aux comptes ne se cumule ni 
se substitue aux responsabilités civiles et pénales applicables à ce professionnel, mais les complète en 
empruntant la justification de l'une et de l'autre, d'où son caractère original.4 

 
1 Chambre de discipline de la cour d'appel de Tunis, n° 344 du 8-2-1974, inédit. 
2 GUYON Y. et COQUEREAU G. : le commissaire aux comptes, Ed. Litec 1971. p. 273. 
3 Y. CHAPUT : le commissaire aux comptes : partenaire de l'entreprise. Ed. Presses de la fonction  

   nationale des sciences politiques 1999, p. 115. 
4 A. SAYAG : le commissaire aux comptes, renforcement ou dérive ? Ed. CREDA, volume. 1. n°555, cité par : Renaud 

Salomon : l'originalité de la responsabilité disciplinaire des commissaires aux comptes, D. S.avr. 2002, chr.  P.5. 

https://www.memoireonline.com/12/12/6606/Responsabilites-du-Commissaire-aux-Comptes.html


D'où la volonté de publier de véritables codes de déontologie professionnelle pour renforcer l'image 
éthique des commissaires aux comptes. 

En Tunisie, par exemple, le code des devoirs professionnels des experts comptables est approuvé par 
l'arrêté du ministre des finances en date du 26-07-1991.5 

En effet, le renforcement du rôle du commissaire aux comptes dans le contrôle des sociétés, et 
l'amélioration de l'organisation de cette profession ont contribué à la mise en place d'une véritable 
responsabilité disciplinaire. 

Ainsi, aux termes des dispositions l'article 11 de la loi du 15 décembre 2025 sur l’ONEC : « il est institué 
au sein du Conseil national des commissions permanentes ci-après : 1. commission du tableau de l’ordre ; 2. 
commission de stage ; 3. commission de normes professionnelles ; 4. commission de discipline ; 5. 
commission de formation continue ; 6. commission de contrôle de qualité. Le Conseil national peut créer des 
Commissions ad hoc pour les tâches spécifiques. Il peut être constitué une commission d’appel pour examen 
des recours. L’organisation et le fonctionnement des Commissions sont déterminés par le Règlement 
intérieur.  

La commission de discipline est chargée notamment de sanctionner les infractions à la réglementation 
professionnelle et au règlement intérieur de l'ordre et en général, toutes infractions à une quelconque des 
règles de l'ordre...». 

Toutes ces dispositions sont destinées à permettre aux commissaires aux comptes, eux-mêmes 
d'assurer une surveillance de qualité sur les conditions concrètes d'exercice de la profession. 

L'appréhension de la responsabilité disciplinaire du commissaire aux comptes nécessite le décorticage 
de la notion de faute, l’analyse de la mise en œuvre de la responsabilité disciplinaire et la description de la 
répression en matière disciplinaire. 

1. LA NOTION DE FAUTE EN MATIÈRE DISCIPLINAIRE 

1.1. Le décryptage de la notion de faute 

La définition de la faute disciplinaire est énoncée par l'article 88 du décret n°69-810 du 12 août 1969 
qui dispose : « toutes infractions aux lois, règlements et règles professionnels, toute négligence grave, tout fait 
contraire à la probité ou à l'honneur commis par un commissaire aux comptes, personne physique ou société, même ne 
se rattachant pas à l'exercice de la profession, constituent une faute disciplinaire passible d'une peine disciplinaire ».6 

La notion de faute disciplinaire est donc bien différente et autonome de la faute civile et de la faute 
pénale. En effet, le droit disciplinaire a pour objet d'assurer l'ordre dans un groupement professionnel 
déterminé, alors que la loi pénale a vocation à s'appliquer de façon beaucoup plus générale. 

Ce principe d'indépendance entre les deux droits emporte qu'un même manquement peut servir de 
fondement à des poursuites pénales et disciplinaires. De plus, le cloisonnement entre faute civile et faute 
disciplinaire est totalement étanche, dans la mesure où la finalité de ces fautes diverge totalement : la 
responsabilité disciplinaire entraîne nécessairement une sanction, alors que la responsabilité civile, qui ne 
tend qu'à la réparation, ne peut aboutir que si la faute a causé un préjudice. 

En l'absence de détermination exacte de la faute disciplinaire ou d'une liste limitative de 
comportements constituant des fautes disciplinaires, le juge disciplinaire va apprécier librement les faits qui 
lui sont soumis, au seul regard des règles déontologiques, et qu'il n'est pas lié par la constatation, au pénal 
comme au civile, d'une absence de faute pénale ou civile. 

Alors, si le commissaire aux comptes arrive à s'échapper d'une condamnation civile ou pénale, il est 
très probable que son acte sera jugé comme étant une faute disciplinaire ; et dans d'autre coté, ce pouvoir 
d'appréciation conféré au juge disciplinaire peut le conduire parfois à l'arbitraire. 

1.2. Les fautes susceptibles d'engager la responsabilité disciplinaire du commissaire aux comptes 

Les fautes susceptibles d’engager la responsabilité disciplinaire du commissaire aux comptes sont 
celles qui sont liées d’une part, à la compétence professionnelles des commissaires aux comptes et d’autre 
part celles résultant d’un fait contraire à l’honneur et à la probité commis par des commissaires aux comptes 

En ce qui concerne les fautes liées à la compétence professionnelle des commissaires aux comptes, il 
y a lieu de retenir que les fautes susceptibles d'engager la responsabilité disciplinaire du commissaire aux 
comptes peuvent être relatives à la compétence professionnelle de ce dernier, comme elles peuvent résulter 

 
5 Arrêté du ministre des finances du 26-07-1991, JORT n°56 des 9 et 13 août, p. 1435. 
6 MONEGER et GRANIER, le commissaire aux comptes, Ed. Dalloz 1995, n°788, p. 199. 



d'un fait contraire à la moralité de la profession ; si la faute disciplinaire est entendue largement, elle connaît 
toutefois des limites. 

En effet, les fautes relatives à la compétence professionnelle sont des manquements aux règles 
contenues dans la loi n° 15/002 du 12 février 2015 portant création et organisation de l’Ordre national des 
Experts-comptables, l’instruction n° 19 de la Banque centrale du Congo et la loi sur l'ONEC. ainsi que dans 
les normes professionnelles. 

Les techniciens en comptabilité doivent respecter, en plus de la loi bancaire et ses textes d'application, 
le règlement intérieur de l’ONEC, et aussi les devoirs relatifs à l'indépendance et aux diligences 
professionnelles mises à la charge des membres de l'ONEC.71 

Ainsi, le commissaire qui exerce illégalement sa fonction, ou qui procède à un usage abusif du titre de 
commissaire aux comptes, ou l'appellation de société commissaire aux comptes, ou encore d'un titre 
quelconque tendant à créer une similitude ou confusion avec celle-ci est passible d'une sanction 
disciplinaire.8 

Alors, le non-respect de diverses obligations du commissaire aux comptes envers l'organisation 
professionnelle concernée peut être considéré comme faute disciplinaire. 

Il en est de même pour le commissaire aux comptes qui tenterait de se soustraire ou même de 
s'opposer, aux contrôles d'activités diligentés par la commission de contrôle. Il faut noter, d'ailleurs, que ce 
contrôle d'activités peut être l'occasion de découvrir un comportement passible de sanction disciplinaire. 

D'après l'article 19 de la loi de 1988 la commission de contrôle possède un rôle majeur, puisqu'elle a 
pour mission de « veiller à l'application des obligations d'indépendance et de diligence professionnelle à la 
charge des commissaire aux comptes. 

L'indépendance du commissaire aux comptes est, ainsi, une des préoccupations importantes des 
autorités professionnelles ; ceci explique, en premier lieu, que l'immixtion dans la gestion, si elle est 
caractérisée, fait parfois l'objet de poursuite disciplinaires ; en second lieu, il faut signaler l'existence d'un 
contentieux important relatif aux difficultés face à la réglementation des incompatibilités spéciales. 

Donc, toute négligence grave de la part du commissaire aux comptes est considérée comme une faute 
disciplinaire ; cette négligence est même parfois « un suicide professionnel.9 

Pour ce qui est des fautes résultant d’un fait contraire à l’honneur et à la probité commis par des 
commissaires aux comptes, il faut noter que les commissaires aux comptes sont tenus de bien veiller à la 
renommée de sa profession.10 Aussi, il doit faire preuve de la plus grande discrétion dans l'exercice de la 
profession pour préserver la dignité et l'honneur de celle-ci. 

Il est, ainsi, possible de sanctionner des comportements des membres de la profession intervenant 
aussi bien dans l'exercice du contrôle légal qu'en dehors de celui-ci. 

En effet, les manquements à l'honneur sont traditionnellement considérés comme des fautes 
disciplinaires dans les corps soumis à discipline ; cette pratique est suivie à l'égard des commissaires aux 
comptes. 

Assez fréquemment, ces faits contraires à l'honneur ou à la probité sont des infractions pénales. Le 
commissaire qui a participé, dans le cadre de sa profession ou non, à une escroquerie, à un abus de confiance 
ou à un faux en écriture de commerce commet une faute disciplinaire. 

Il peut en être de même en cas de fraude fiscale du commissaire aux comptes ou de la société qu'il 
contrôle. Cependant, l'irrégularité fiscale doit être sérieuse pour être qualifiée de faute par le juge 
disciplinaire.11 

Même en l'absence d'infraction pénale ou de fraude fiscale, divers faits peuvent être qualifiés de 
contraires à la moralité, l'honneur et la dignité par l'organisation professionnelle ; c'est le cas, par exemple, 
lorsqu'un professionnel chargé du contrôle de plusieurs sociétés faisant appel public à l'épargne néglige 

 
7 Voir les dispositions de l’article    de la loi n° 15/002 du 12 février 2015 portant création et  

   organisation de l’Ordre national des Experts-comptables et de l’instruction n° 19 de la Banque  

   centrale du Congo 
8 Voir les dispositions de l’article 26 de la loi de 1988 + 19 de la loi de 2002. 
9 Y. CHAPUT : op. cit., p. 116. 
10 Voir les dispositions de l’article 9 de la loi de 1988 +10 de la loi de 2002. 
11 Voir les dispositions de l’article 22 de la loi de 1988. 



totalement toutes ses obligations, ou lorsqu'un commissaire aux comptes exige des honoraires très 
supérieurs au barème légal sans raison valable.12 

Enfin, l'honneur et la dignité sont en cause quand un membre de la profession discrédite, d'une 
manière ou d'une autre, soit l'organisation professionnelle, soit un ou plusieurs de ses confrères197(*). 

2. RESPONSABILITÉ DISCIPLINAIRE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Les commissaires aux comptes devraient appartenir à un corps bien organisé et régi par des 
dispositions assorties de règles disciplinaires. Dans ce cas, les fautes commises dans l'exercice de leur 
mission les exposeraient à des procédures disciplinaires. Ainsi, premièrement, il est question de présenter 
les conditions de la responsabilité disciplinaire 

2.1. Conditions de la responsabilité disciplinaire : la faute déontologique 

Avant d’aborder la question des conditions de la responsabilité disciplinaires des commissaires aux 
comptes, rappelons que ne peut être commissaire aux comptes que celui qui a été préalablement, un expert-
comptable. 

Les dispositions de l’article 36 de la loi n° 15/002 du 12 février 2015 portant création et organisation 
de l’Ordre national des Experts-comptables, fixent les conditions d’accession à ce corps de métiers en ces 
termes : « Nul ne peut être admis à l’Ordre des Experts comptables, s’il ne remplit les conditions ci-après : 1. être 
domicilié en République Démocratique du Congo ; être âgé de 25 ans au moins ; jouir de la plénitude de ses droits 
civiques et politiques ; ne pas se retrouver dans une situation de déconfiture ; n’avoir pas été condamné avec interdiction 
de gérer et d’administrer les sociétés ; n’avoir pas été condamné pour infraction intentionnelle à une peine de servitude 
pénale principale; n’avoir pas été condamné pour des infractions ayant trait à la tenue obligatoire de la comptabilité, 
aux comptes annuels des entreprises et à la législation fiscale ». Donc, pour devenir un commissaire aux comptes, 
il faudra remplir les conditions supra 

2.2. Mise en œuvre de la responsabilité disciplinaire 

Tout manquement aux devoirs de la profession peut justifier une sanction dont la sévérité sera 
fonction de la gravité de la faute.  

La faute disciplinaire est une notion qui est tantôt juridique (parce qu'elle peut trouver sa source dans 
une norme de conduite légale), tantôt morale (parce qu'il est nécessaire d'obéir aux règles de l'honneur et de 
la probité). Ainsi, la faute disciplinaire est très large et permet de sanctionner un éventail de comportement. 

Ainsi, l'article 64 de la loi du 12 février 2015 telle modifiée à ce jour, dispose « tout manquement aux 
obligations professionnelles, à la dignité, à la probité, à l'honneur et à la délicatesse ainsi qu'au règlement édictée par 
l'Ordre constitue une faute disciplinaire ». 

Il en découle que la faute professionnelle des commissaires aux comptes peut découler, soit d'un 
manquement à l'exercice de la profession ou de la mission, soit d'un comportement contraire à la probité et 
à l'honneur. 

D'une manière générale les commissaires aux comptes seront issus de l'ordre des experts comptables. 
Il leur faudra accomplir leurs différentes missions avec expertise avérée, délicatesse, avec probité et 
compétence.  

Toutes ces missions sont particulièrement lourdes et étendues au niveau des sociétés anonymes et des 
groupements d’intérêts économiques, car elle vise la surveillance de toutes les opérations de la société. 

Puisqu’il s’agit de la mise en œuvre de la responsabilité disciplinaire des commissaires aux comptes, 
il sied de signaler qu’au niveau disciplinaire, tout agissement contraire aux lois, règlements et règles 
professionnelles ou toute négligence grave, ou tout fait contraire à la probité ou à l'honneur par le 
commissaire aux comptes constituent une faute disciplinaire. 

Les sanctions disciplinaires peuvent aller de l'avertissement à la radiation. 

Il nous semble enfin de compte que l'efficacité des contrôles que doivent assurer les commissaires, dépend 
autant et dans une large mesure de l'organisation professionnelle de ceux-ci, et on constate ainsi qu'en 
France, ou en Belgique par exemple les mesures prise sur le plan disciplinaire constituent une réelle garantie 
quant à l’efficacité de la mission des commissaires. 

Signalons qu'en Afrique, les pays membres d'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit 
des Affaires (OHADA) sont arrivés à ce stade, tel est le cas de la République Démocratique du Congo. 

En plus de la responsabilité civile et pénale, le commissaire aux comptes peut être sanctionné sur le 
plan disciplinaire. La législateur OHADA n'ayant pas fait allusion à ces sanctions, on en déduit logiquement 

 
12 MONEGER et GRANIER : op. cit. p. 201. 



qu'il laisse le soin aux législations nationales de le faire. Il est plus judicieux à ce niveau d'examiner d'une 
part les organes et les fautes, et d'autre part sa procédure. 

Durant la période de suspension infligée à une société d’Experts-comptables, aucun de ses membres 
ne peut exercer les actes de la profession.13  

L’Ordre peut retirer la qualité d’Expert-comptable à un membre si l’une des conditions prévues à 
l’article 36 de la présente loi n’est plus réunie. Le retrait de la qualité d’Expert-comptable entraîne de plein 
droit la radiation du tableau de l’Ordre. La radiation d’une société du tableau de l’Ordre entraine sa 
dissolution de plein droit et sa liquidation conformément à ses dispositions statutaires. Tout membre de 
l’Ordre radié peut, après dix ans, introduire une demande d’admission auprès du Conseil.14  

Toute décision de l’Ordre retirant la qualité d’Expert-comptable est susceptible d’un recours de la part 
de l’intéressé devant la Commission d’appel. Dans un délai de quinze jours à dater de la notification, un 
recours en annulation des décisions de la Commission d’appel s’exerce conformément aux dispositions du 
droit commun.15 

Le commissaire aux comptes poursuivi disciplinairement est cité à comparaître devant la commission 
de discipline du conseil de l'Ordre National des Experts-Comptables.  

En droit tunisien, en l’occurrence, la chambre de discipline de l’OECT désigne en son sein un 
rapporteur chargé d'instruire l'affaire. Le commissaire aux comptes dispose d'un délai de 14 jours après 
notification de la plainte pour produire sa défense écrite. Le rapporteur instruit l'affaire, dresse à la fin un 
procès-verbal signé des intéressés et transmet le dossier assorti d'un rapport, au président de la chambre de 
discipline. 

Ensuite, il est convoqué à l'audience dans un délai de 30 jours par rapport à la date d'audience16169(*). 
Il peut se faire assister par un ou plusieurs défenseurs, et bénéficie de l'exercice du droit de récusation dans 
les formes du droit commun. Enfin, l'audience n'est pas publique, et la délibération demeure secrète. 

Aux termes de l'article 39 de la loi du 10 août 1990 précitée, la chambre de discipline peut être saisie 
par l'autorité de tutelle, le ministère public, ou tout membre de l'ordre inscrit au tableau de l'ordre et ayant 
intérêt pour agir, et elle ne peut valablement statuer qu'en présence de trois cinquième (3/5) de ses membres 
au moins. 

Au-delà de tout ce qui a été dit, il faut remarquer que la mise en œuvre de la responsabilité du 
commissaire aux comptes demeure fondamentalement différente, selon qu'elle est pénale, civile ou 
disciplinaire. Différente dans l'établissement des fautes, différente dans les organes chargés de les mettre en 
marche ; et à coup sûr, différentes également seront les sanctions à eux réservées. 

3. LA RÉPRESSION EN MATIÈRE DISCIPLINAIRE  

Il est question d’exposer à tout de rôle les instances compétences pour connaitre des fautes 
disciplinaires des commissaires aux comptes en se prononçant sur les fautes disciplinaires qu’ils 
commettent. Il s’agit pour les instances, de la commission de discipline de l’ONEC et les juridictions d’ordre 
administratif. La répression des fautes commises par les commissaires aux comptes, en matière disciplinaire, 
est analysée telle qu’organisée par les textes. 

3.1. Les organes compétents et les fautes disciplinaires 

Les instances compétentes sont la commission de discipline de l’ONEC et les juridictions 
administratives. La Commission de Discipline a pour mission de sanctionner les manquements aux devoirs 
de la profession dont peuvent se rendre coupables les personnes inscrites au tableau de l’Ordre, que ces 
manquements donnent lieu ou non à des sanctions devant les juridictions de droit commun.  

En ce qui concerne le régime disciplinaire, il est retenu que : « Tout manquement aux obligations 
professionnelles, à la dignité, à la probité, à l’honneur et à la délicatesse ainsi qu’au règlement édicté par l’Ordre 
constitue une faute disciplinaire dans le chef des Experts-comptables ».17 Les sanctions susceptibles d’être 
prononcées, conformément aux dispositions de l’article 65 de la Loi du 12 février 2015 telle modifiée à ce 
jour, sont : 1. l’avertissement ; 2. le blâme ; 3. la suspension pour un terme ne pouvant excéder une année ; 
4. la radiation du tableau. 

 
13 Voir les dispositions de l’article 67 de la loi du 12 février 2015 telle modifiée à ce jour 
14 Voir les dispositions de l’article 68 de la loi du 12 février 2015 telle modifiée à ce jour 
15 Voir les dispositions de l’article 69 de la loi du 12 février 2015 telle modifiée à ce jour 
16 Voir les dispositions de l’article 40 de la Loi du 10 août 1990 
17 Vois les dispositions de l’article 64 de la loi du 12 février 2015 telle modifiée à ce jour 
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L’organe compétent pour connaître de ces manquements est la Commission provinciale de discipline 
siège en premier ressort. En cas de recours, l’appel est porté devant la Commission nationale de discipline 
qui siège en dernier ressort. Toutefois, ses décisions sont susceptibles de recours en annulation 
conformément aux dispositions du droit commun.18  

En droit congolais, la discipline des commissaires aux comptes est assurée par l'Ordre National des 
Experts-Comptables, institué par la loi n° 15/002 du 12 février 2015 et modifiée par la loi n° 18-017 modifiant 
la loi 15-002 du 12 février 2015 du 9 juillet 2018. – portant création et organisation de l’Ordre national des 
experts-comptables, à travers la commission de discipline. Celle-ci a pour mission de sanctionner les 
manquements aux devoirs de la profession dont peuvent se rendre coupables les personnes inscrites au 
tableau de l’Ordre, que ces manquements donnent lieu ou non à des sanctions devant les juridictions de 
droit commun.19 La Commission de Discipline est chargée d’assister le Conseil National de l’Ordre : - dans 
l’instruction des différends d’ordre professionnel entre les membres de l’Ordre, ou entre un membre de 
l’Ordre et un tiers ; - - dans l’appréciation des fautes et infractions reprochées à un membre de l’Ordre ; dans 
la formulation des règles déontologiques applicables aux cas d’espèces qui sont soumis à l’appréciation de 
l’Ordre.20  

Conformément à l’article 65 de la loi n° 15/002 du 12 février 2015, les commissions provinciales de 
discipline siègent en première instance sur des fautes disciplinaires commises par les personnes inscrites au 
tableau de l’Ordre des Experts-comptables se rapportant à tout manquement aux obligations 
professionnelles, à la dignité, à la probité, à l’honneur, à la délicatesse, aux lois de la République ainsi qu’au 
règlement intérieur de la corporation.  

Elle contribue à la préparation du code de déontologie de la profession et veille à son respect. En cas 
de recours, le dossier est porté devant la Commission nationale de Discipline. Cette Commission est 
composée d’un Président et des membres, tous experts-comptables, tous désignés par le Conseil National 
de l’ordre.  

Les recours en annulation des décisions de la commission nationale de discipline siégeant en 
commission d’appel, s’exerce conformément au droit commun.  

Les commissions provinciales, comme premières instances disciplinaires sont compétentes pour 
prononcer les sanctions disciplinaires ci-après : avertissement, blâme et la suspension. Seule la Commission 
nationale de discipline est compétente pour prononcer la radiation, et ce, sur proposition de la commission 
provinciale.  

3.2. La procédure et la répression en matière disciplinaire  

Il faut rappeler que le droit à la poursuite disciplinaire est prescrit après 3 ans à partir de la date de 
l'accomplissement de la faute, et après 10 ans s'il en résulte un crime. Cette période est soumise aux motifs 
d'interruption et de suspension prévus par le code de procédure pénale.21 

On entend ici par les poursuites : l'instruction des plaintes dirigées contre un commissaire aux 
comptes et les résultats de ces instructions. Les plaintes dirigées contre un commissaire aux comptes sont 
reçues par le conseil de l'ordre, agissant au nom de tous, par le ministre chargé des finances, par le 
commissaire du gouvernement, par la commission de contrôle, ou par tout tiers intéressé.22 

Il est prévu une procédure de récusation des membres qui siègent au niveau des commissions de 
discipline du Conseil nationale de l’ONEC.23 La Commission de Discipline se réunit en session ordinaire sur 
convocation de son Président chaque fois que de besoin, dans tous les cas au moins une fois par trimestre. 
Elle est dirigée par son Président. Elle ne peut siéger que si elle réunit plus de la moitié des membres qui la 
composent. Les décisions sont prises à la majorité simple des voix. Les réunions sont sanctionnées par un 

 
18 Voir les dispositions de l’article 65 la loi n° 15/002 du 12 février 2015 et modifiée par la loi n° 18- 
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19 Voir les dispositions de l’article 169 du règlement intérieur de l’ONEC 
20 Voir les dispositions de l’article 170 du règlement intérieur de l’ONEC 
21 Voir les dispositions de l’article 25 de la loi de 2002 
22 Voir les dispositions de Art. 17 al. 4 du décret de 1989. 
23 Voir l’article 174 de la loi n° 15/002 du 12 février 2015 telle que modifiée par la loi n° 18-     
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procès-verbal dûment signé par les membres du Bureau de la Commission et conservé au siège de l’Ordre. 
Dès lors, les règles relatives à la tenue des séances du Conseil National sont applicables aux séances de la 
Commission de Discipline.  

Ainsi la commission de contrôle est instituée pour veiller à l'application des diligences 
professionnelles à la charge du commissaire, elle peut consulter la chambre de discipline chaque fois qu'elle 
découvre que ce professionnel n'a pas observé ses obligations.24 

Alors, par l'expression « tout tiers intéressé », on peut comprendre que les plaintes peuvent émaner 
aussi bien des organes de tutelle, que des particuliers, par exemple, confrères, sociétés, épargnants, etc.... 

En effet, toute réclamation ou toute plainte relative à des faits est susceptible d'entraîner des 
poursuites disciplinaires déposées contre une personne inscrite à l'ONEC doit être adressée au président de 
la commission de disciplinaire qui la communique simultanément et sans délai au président25 du conseil de 
l'ordre. 

Une fois le président de la chambre saisi, il désigne dans un premier temps un rapporteur.26 C'est là, 
l'une des plus importantes manifestations du respect des droits de la défense accordées au commissaire aux 
comptes. 

A cet égard, son rôle peut être très important en donnant son avis sur le passé professionnel du 
commissaire aux comptes intéressé. 

Les déclarations que recueille le rapporteur sont consignées par écrit et signées par lui-même et par 
le déclarant. En cas de carence des personnes convoquées, il est adressé procès-verbal de cette carence.27 

En droit tunisien par exemple, quant au titre de l'instruction du dossier, les explications nécessaires à 
l'information de la chambre de discipline peuvent être requises du commissaire aux comptes, de la société 
auprès de laquelle il exerce sa mission, ou auprès de toute autre personne.28 

Dans tous les cas où il est interrogé, le commissaire aux comptes sont tenu de révéler tous les faits 
utiles à l'instruction, parvenus à sa connaissance sous réserve du secret professionnel.29 

Dans un second temps, et dans le mois de sa désignation, le rapporteur doit transmettre son rapport 
au président de la chambre de discipline ou rendre compte des motifs qui l'empêchent de respecter ce délai. 
Dans ce dernier cas, le président peut soit prolonger le délai, soit dessaisir le rapporteur et en désigner un 
autre. 

Ainsi, si le président de la chambre de discipline estime qu'il n'y a pas faute disciplinaire, et que les 
faits ne justifient pas d'autres sanctions que l'avertissement de l'intéressé dans son cabinet ; ou s'il considère 
qu'il y a lieu de différer les poursuites, notamment lorsque l'intéressé est poursuivi devant une autre 
juridiction, il en avise le commissaire du gouvernement ainsi que le président du conseil et soumet l'affaire 
à la prochaine audience de la chambre à l'effet de décider le classement de l'affaire. Comme il peut décider 
la poursuite de l'instruction.30 

Puisque chaque commissaire aux comptes, expert-comptable, est rattaché administrativement à une 
province, c’est la commission de discipline provinciale qui est la première instance chargée de sanctionner 
les fautes commises par les commissaires aux comptes. Et la commission de discipline nationale est saisie en 
appel. 

Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la commission de discipline de l'ONEC, suivant la 
gravité de la faute sont : avertissement, blâme et la suspension et la radiation du tableau. L'avertissement, le 

 
24 Voir les dispositions de l’article 106 alinéa 4 du règlement intérieur de l'OECT approuvé par l'arrête  

    du ministre des finances du 26-7-1991 
25 Selon les dispositions de l'article 4 alinéa 2 du décret de 1989, le président est élu parmi les membres  

    titulaires du diplôme d'expert-comptable ou d'un diplôme juge équivalent par la commission  

    d'équivalence compétente relevant du ministère de l'enseignement supérieure et inscrit au tableau à titre de membre 

depuis plus de trois ans. 
26 Voir les dispositions de l’article 19, alinéa 1. 
27 Idem. 
28 J.F. BARBIERE,  de quelques aspects du secret professionnel des commissaires aux comptes, Bulletin Joly, nov.  

    1997, n°139, p. 94. 
29 Voir les dispositions de l’article 4, alinéa 5 du C.D.P. 
30 Voir les dispositions de l’article 23 du décret de 1989 



blâme écrit adressé au commissaire aux comptes intéressé, la suspension de l'ordre de 1 à 5 ans, et la 
radiation du tableau de l'ordre.31 

De même, les sanctions susceptibles d'être prononcées par la commission de discipline de l’OECT, 
sont : l'avertissement, le blâme, la suspension d'exercer d'une durée n'excédent pas deux ans, la radiation de 
la liste des techniciens en comptabilité, et la radiation du tableau.32 

Le législateur prévoit donc dans les deux cas, tout d'abord, l'avertissement et le blâme, qui n'ont 
qu'une portée morale et relativement limitée ; il s'agit principalement, de sanctionner des manquements aux 
règles professionnelles dans l'exécution de la mission. 

Cette mesure, plus grave que ces précédentes, est généralement prise en considération du fait de 
l'atteinte sérieuse à l'honneur de la profession. 

Des peines complémentaires d'inéligibilité aux organes de l'ordre sont appliquées en cas de 
suspension.33 De plus, le professionnel qui fait l'objet de sanction disciplinaire engendrant sa suspension 
paie le droit d'entrée et la cotisation annuelle le jour où il demande sa réintégration.34 

Mais, on peut demander s'il est possible de prévoir dans les statuts d'une société de commissaire aux 
comptes que tout associé sanctionné par une peine disciplinaire de suspension sera contraint de se retirer, 
par décision unanime des autres associés ou actionnaires. 

Enfin, la radiation - la sanction disciplinaire la plus grave - peut être prononcée à l'encontre d'un 
commissaire aux comptes qui a eu un comportement particulièrement répréhensible, souvent sanctionné 
pénalement, ou qui se révèle réellement incompétent. Le caractère répétitif des fautes est essentiel en ce qu'il 
traduit une intention sinon volontaire, du moins délibérée, de son auteur. 

Il faut rappeler que la suspension et la radiation se traduisent par une interdiction d'exercer la 
profession, soit pour une durée déterminée dans le premier cas, soit définitivement dans le second cas. 

L’Ordre peut retirer la qualité d’Expert-comptable à un membre si l’une des conditions prévues à 
l’article 36 de la présente loi n’est plus réunie. Le retrait de la qualité d’Expert-comptable entraîne de plein 
droit la radiation du tableau de l’Ordre. La radiation d’une société du tableau de l’Ordre entraine sa 
dissolution de plein droit et sa liquidation conformément à ses dispositions statutaires. Tout membre de 
l’Ordre radié peut, après dix ans, introduire une demande d’admission auprès du Conseil.35  

Même si le commissaire aux comptes possède cette faculté, les chances sont faibles, car, si les motifs 
portent sur l’insuffisance professionnelle « en principe, cette sanction particulièrement infamante vise les 
incompétents honnêtes ou les virtuoses de la comptabilité peu scrupuleux ».36 

Indépendamment de la mise en jeu de leur responsabilité civile ou pénale, les commissaires aux 
comptes fautifs peuvent être poursuivis sur le plan disciplinaire et pénal. Le législateur OHADA comme 
toujours a laissé la peine à chaque législation nationale de sanctionner les différentes infractions. Ces 
sanctions varient selon qu'elles sont graves ou moins graves. 

Pour les peines moins graves, il y a lieu de noter qu’une fois la responsabilité du commissaire aux 
comptes. Établie, il peut faire face à l'avertissement et au blâme. Ces deux sanctions entrainent l'inéligibilité 
au conseil de l'ordre pendant deux ans à compter de la notification de la sanction. 

Ces sanctions émanent de l'Ordre National des Experts-comptables, et peuvent faire l'objet 
d'opposition et d'appel quand une décision est rendue par défaut. Elle peut faire l'objet d'opposition dans 
un délai de dix (10) jours à compter de la notification faite à sa personne. Si elle n'a pas été notifiée, le délai 
est de trente (30) jours à compter de la date de notification à résidence. Et l'intéressé peut interjeter appel 
devant la chambre d'appel dans un délai de soixante (60) jours à compter de la notification de la décision. 

En ce qui concerne les peines graves, rappelons qu’elles sont graves parce que non seulement elles 
portent empêchement d'exercer la fonction, mais procèdent également à la radiation du commissaire aux 
comptes. 

 
31 Voir les dispositions de l’article 27 al. 2 de la loi 188. 
32 Voir les dispositions de l’article 20 al 2 de la loi de 2002. 
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Il s'agit de la suspension d'activité allant de trois (3) à un (1) an selon la gravité de la faute, et de la 
radiation du tableau de l'ordre. Ces décisions une fois rendues sont communiquées à l'autorité de tutelle, au 
ministère public, au préfet du lieu de résidence du mis en cause. L'appel effectué sous forme de notion 
explicative est déposé à la commission de discipline nationale contre récépissé, et n'a pas d'effet suspensif. 
La commission nationale de discipline siégeant en d'appel n’a que deux (2) mois pour se prononcer, passé 
ce délai, la décision prise en premier ressort est suspendue de plein droit. Les décisions de la commission de 
discipline nationale ne sont susceptibles de recours que devant les juridictions de droit commun. 

CONCLUSION 

Le commissaire aux comptes engage sa responsabilité civile ou pénale pour les fautes ou infractions 
commises à l'occasion de ses fonctions. Comme nous venons de le voir, il peut également voir sa 
responsabilité engagée en cas de simple faute déontologique : Il s'agit d'une responsabilité disciplinaire. 

La dimension qu'atteignent de nos jours les sociétés anonymes fait que leur survie est nécessaire à 
l'équilibre économique et social, car celles-ci font intervenir dans leur fonctionnement plusieurs partenaires 
que sont, entre autres, les fournisseurs, les clients, les banques, les investisseurs. 

L'institution du commissariat aux comptes a donc pour vocation un contrôle des comptes sociaux, 
dans le but de sauvegarder les sociétés. 

En Afrique, l'assainissement et le développement du monde des affaires voulus par législateur 
OHADA ne peuvent se faire sans la présence au sein des sociétés de cet auditeur légal qu'est le commissaire 
aux comptes. Le législateur a donc rigoureusement réglementé cette profession, dans le souci de lui faire 
jouer pleinement son rôle37. 

La responsabilité disciplinaire cherche à sanctionner un comportement répréhensible au regard de la 
règle déontologique indépendamment de l'existence d'un dommage. 

On ajoute que le commissaire aux comptes encourt, une responsabilité disciplinaire lorsqu'il a commis 
des faits contraires aux règles déontologiques de la profession. 

Les organes disciplinaires sont, en première instance, la commission provinciale de discipline de 
l'ONEC pour les techniciens en comptabilité ; en appel, c'est la commission nationale de discipline, et les 
juridictions administratives sont les seuls juges de cassation.  

Ainsi, il est possible que les actions disciplinaires prennent, dans une certaine mesure, la place des 
actions en responsabilité civile. Dès lors que les commissaires aux comptes sont groupés en une profession 
organisée, la victime d'un contrôle fautif peut préférer l'action disciplinaire à une instance civile qui 
n'aboutira souvent qu'à des dommages-intérêts. 
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